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Audience du 26 avril. 

jé huliciaire est-elle compétente pour statuer sur la 
L

' N'té du transport d'une créance appartenant à des 

Ans et provenant de leurs parts de prises et profils ma-

""l'mes lorsque surtout celle créance, par suite de liqui-

klwn 'et même de paiement en renies , a été réalisée par 

«B dépôt à la caisse des Invalides ? 

r ordonnance roijale peut-elle modifier la loi civile, en 

'ce sens qu'elle aurait pour ejf'el de créer des nullités et 

incapacités'! 

Ces questions graves et d'un intérêt général se sont 

nrésentees devant la Cour , qui a résolu affirmativement 

F
 Dr

emière , et renvoyé la cause sur le fond devant le 

Tribunal de première instance d'Aix. Voici l'espèce : 

Divers marins de Toulon étaient créanciers de l'Etat , 

nour prix de parts de prises et prolits maritimes par eux 

acauis à bord des bàlimens de guerre aux époques de la 

république et de l'empire ; ou croyait que ces créances qui 

avaient toujours été renvoyées à là liquidation de l'arriéré 

de la dette publique , n'avaient pas survécu à la chute de 

ces deux gouvei nemens , lorsque , par les lois de 1816 et 

1817, les droits de prises appartenant aux marins et com-

pris dans l'arriéré , lurent liquidés en renies 5 p. cent ; 

en 1823, M. Delamarre, négociant à Paris, devint ces-

sionnaire des créances dues aux divers marins de Toulon, 

et fit signifier son transport le 25 mars 1826 à M. le mi-

nistre des finances, premier détenteur des fonds destinés 

à leur paiement; cet acte portait cession à son profit des 

rentes perpétuelles à inscrire sur le grand - livre de la 

dette publique qui seraient données par l'Etat ; plus tard, 

et le 20 niai 1826, pareille signification fut faite à M. le 

trésorier des Invalides , comme étant chargé par les lois 

et réglemens maritimes du paiement de ces créances ; 

mais il refusa de viser l'original de l'exploit, se fondant 

sur des réglemens exceptionnels pour la marine ; depuis, 

des mandats de paiement ont été adressés à MM. les com-

missaires des classes des divers quartiers maritimes de 

Toulon, dans l'intérêt de qui de droit ; Madame veuve 

Depierre, légataire universelle de M. Delamarre, proprié-

taire de ces mandats'par suite de la cession faite a son 

profit, en ayant vainement sollicité la remise, a fait assi-

gner en 1851 M. le préfet maritime de Toulon, devant le 

Tribunal civil, pour s'entendre condamner à lui délivrer 

ces mandais de paiement, si non, à lui payer la somme 

de 7,500 fr. montant de leur valeur. 

L'administration de la marine a prétendu, par l'organe 

de M
c
 Crcsp, son avocai, que la cession faite au profit de 

M. Delamarre était nulle , et que tous les marins étant 

soumis à la juridiction administrative pour la liquidation 

et le paiement de leurs droits, le Tribunal civil de Tou-

lon était incompétent pour connaître de ia demande en 

remise des mandats formée par M
me

 Depierre; l'adminis-

tration de la marine se fondait sur deux ordonnances 

rovales , l'une de 1743, et l'autre de 1816 ; la première 

détend aux habiians des villes maritimes, de faire certains 

traités avec des marins, et la seconde a pour but d'ex-

clure tous les intermédiaires intéressés des marins. 

système , combattu par le ministère public , avait 

cependant été accueilli par le Tribunal civil de Toulon , 
qui s était déclaré incompétent. 

ï>ur l'appel , M" Perrin , avocat de M
rae

 Depierre , a 
Q|

t , relativement à la compétence , que les Tribunaux 

ordinaires, sont seuls compétens pour juger toutes les 

questions de propriété et de capacité civile , lorsque par 

une loi expresse il n'avait pas été dérogé à cette règle; 

que quant à lui il n'en connaissait pas ; qu'ici deux ques-

'ons se présentaient à décider : 1° celle de l'existence de 

«Bette de l'Etat; 2° et celle de la validité de la cession 

Reparles marins de Toulon. 
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 Propriété' entre 

vait donc reconnaître sa compétence , 

question qui ne soulèverait évidemment que des intérêts 
privés. 

Quant à la validité du transport, a dit W Perrin , ce 

serait un privilège exorbitant que celui qui rendrait inces-

sibles les créances des marins sur fElat, pour les parts 

de prises ou bénéfices maritimes ; les seules autorités que 

l'administration de la marine fait valoir et qui méritent 

une réponse, sont les ordonnances royales des 1
er

 novem-

bre 1745 et 17 juillet 1816; mais la première n'est appli-

cable qu'aux simples créances sur les marins et aux créan-

ces des habiians des ports sur les matelots; or, dans l'es-

pèce, 1° il ne s'agit pas d'une créance mais d'un transport; 

2" le créancier n'est pas un habitant d'une ville maritime; 

5" les débiteurs ne sont pas matelots. 

Quant à l'ordonnance du 17 juillet 1816, elle n'a été 

enregistrée au Bulletin des lois qu'en 182!) seulement; une 

ordonnance peut bien défendre de payer à de simples 

fondés de pouvoirs, mais elle ne peut jamais créer des in-

capacités ni des nullités dans l'ordre civil ; elle ne peut 

placer une classe de citoyens hors du droit commun, 

et c'est cependant ce qui arriverait si l'on pouvait 

annuler la cession par un marin de droits liquidés à son 

profit ; c'est évidemment une créance certaine sur l'Etat 

dont il peut disposer, comme un fournisseur le pourrait 

lui-même; enfin, Mc Perrin soutenait que cette ordon-

nance n'ayant été civilement obligatoire qu'en 1829, elle 

ne pourrait rétroagir sur la cession faite en 1823 au pro-

fit de M. Delamarre. 

M. Vallot, avocat-général, a conclu à la confirmation 

du jugement. 

Mais la Cour, attendu en fait, que par exploit du 4 novem-
bre 1 83 1 , la dame Delamarre a actionné l'administration de la 
marine devant le Tribunal de première instance de Toulon en 
remise de mandats de liquidation , et à défaut, en paiement de 
ces mandats; 

Que l'objet de la demande consiste donc en une remise de 
titres qui ont bien pour cause, de l'aveu de l'appelant, la solde 
des marins qu'elle représente , par la cession qu'ils ont faite 
au sieur Delamarre, son auteur , mais d'une solde arriérée , et 
liquidée, en exécution de la loi des financesde 1817, et versée 
depuis long-temps dans la caisse des Invalides de lamariuepar 
le ministre des finances ; 

Mais attendu qu'il s'agit moins de solde dans le procès que 
de savoir si les mandats dont la dame Delamarre exige la dé-
ivrance, existent réellement dans la caisse de la marine de 

Toulon ; si fi cession en vertu de laquelle lu dame Delamarre 
demande la délivrance des mandats est légitime et valable ; si 
l'administration de la marine représente suffisamment les ma 
rins , pour faire la 'oir leurs droits lorsqu'ils ne réclament pas 
eux-mêmes ; que ce sont là autant de questions qui sans nul 
doute sont du ressort de l'autorité judiciaire; qu'ainsi le Tribu-
nal de Toulon s'est mal à propos déclaré incompétent ; 

Attendu que la Cour ne peut statuer au fond comme lui en 
laisse la faculté l'art. 4?3 du Code de procédure civile , la ma-
tière n'y étant pas suffisamment disposée ; 

Pur ces motifs, la Cour faisant droit, réforme le jugement 
du Tribunal de première instance de Toulon, etc., et renvoie 
les parties et la matière devant le Tribunal d'Aix pour l'exécu-
tion du présent arrêt. 

JUSTICE CRIMINELLE. 
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COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE. (Angoulême). 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. D'EMBERT DE BOURBILLON. — Session de 

mai i833. 

Assassinai suivi de vol. — Circonstances horribles. 

Au mois de janvier dernier, notre ville fut le théâtre 

d'un horrible assassinat , dont la Gazette des Tribunaux a 

déjà entretenu ses lecteurs. Deux accusés comparaissaient 

devant la Cour d'assises comme auteurs de ce crime af-

freux. Ce sont deux galériens déjà condamnés à perpé-

tuité , et récemment échapés du bagne de Rochefort. 

L'un se nomme Jécher : c'est le principal accusé; Latour-
nerie est son complice. 

Un nombreux concours d'auditeurs assiégeait de bonne 

heure l'entréejdelasalle. Apeine est-elleouverte, qu'on voit 

la foule s'y précipiter à grands, flotsf: chacun aussitôt de 

porter ses regards sur les accusés, de contempler avec 

avidité les traits de ces hommes devenus depuis trois mois 

un objet de terreur et d'entretien. Jécher surtout , cet 

homme infatigable dans le crime, qui pour la troisième 

fois apparaît sur le banc des assises, semble fixer parti-

culièrement l'attention générale. Sa figure respire la 

cruauté : à voir le sombre éclat qui jaillit de sa prunelle 

fauve et enfoncée, son menton court, son nez petit mais 

affilé, ses lèvres extrêmement minces, qu'un sourire sar-

donique et farouche recouvre de temps en temps, on est 

presque tenté de croire à sa culpabilité. Du reste, sa con-

tenance est ferme et décidée. 

Lalournerie manifeste une plus vive préoccupation. 

Voici les principaux faits tels qu'ils résultent de l'acte 

d'accusation. 

Dans un de nos faubourgs les plus populeux, vivait 

seule, paisible, aimée de ses voisins, et faisant un petit 

commerce d'épicerie, une femme connue sous le nom de 

la veuve Drouet. Elle passait pour jouir d'une aisance peu 

commune à son rang : on savait sa' garde-robe abondam-

ment fournie; on la voyait quelquefois s'orner de plusieurs 

bijoux. La croyance populaire se plaisait même a répan-

dre qu'elle portait sur elle une ceinture cousue d'or. Cette 

réputation de foriu te fut fa cause de son malheur. 

Le 19 du mois de janvier, vers les 7 heures du matin, 

une amie, trouvant la porte de sa boutique a demi-ouverte, 

entre et pénètre dans l'appartement du fond; elle yoit 

tout en désordre; surprise, elle appelle la femme Drouet : 

point de réponse!... Elle appelle encore.... Silence aus-

si profond!... Quelque malheur serait-il donc arrivé? 

Elle court avertir d'autres voisins; on monte au premier : 

là, comme en bas, tout est bouleversé : les armoires son! 

ouvertes et saccagées , du lir.ge , des inatelats , une 

quantité d'autres objets sont jetés épars sur le plancher ; 

mais nulle part n'apparaît la femme Drouet. Le grenier, 

là cave même avaient été visités , et déjà l'on déses-

pérait de la trouver, lorsqu'un homme traversant la bou-

tique, croit apercevoir des pieds qui dépassent l'extré-

mité du comptoir; i! avance, c'était en effet cette mal-

heureuse étendue sans vie entre l'espace étroit qui sépare 

le mur et le comptoir. A peine si elle est reconnaissable : 

une couleur livide couvre et défigure son visage ; ses yeux 

sont injectés de sang; sa langue épaisse et noirâtre saillit 

de sa bouche dont elle remplit la cavité. A ces affreux 

symptômes, on n'hésite pas à croire qu'elle n'ait été in-

humainement étranglée ; des égratignures autour des lè-

vres indiquent les efforts qu'ont faits les assassins pour 

étouffer ses cris. 

Là ne s'est pas bornée leur férocité, ils ont encore osé 

lui tordre le cou, et avec tant de violence, que la colonne 

vertébrale a été brisée. Puis, appliquant contre terre l'un 

des côtés de ia face ainsi contournée, ils ont fait reposer 

sur l'autre la porte du comptoir, qui par là comprime la 

tête d'un poids énorme de cent vingt livres... Mais , chose 

étonnante, soit frayeur en présence du cadavre de leur 

victime, soit espérance de déguiser leur forfait, les assas-

sins n'ont ravi ni sa montre, ni sa chaîne d'or qu'elle por-

tait au cou, et qui paraîtrait cependant être l'instrument 
fatal de la strangulation. 

Une morne stupeur frappa dans cet instant tous les 

esprits. Cependant, revenu de son premier effroi, chacun 

se demande quels peuvent être les auteurs de cet horrible 

forfait. Alors on apprend que des hommes à figure hi-

deuse ont été vus, rodant la veille au soir dans le quartier 

et même autour de la maison. Une jeune fille de dix ans, 

affirme que vers les six heures, étxnt allée chez la veuve 

Drouet pour ,y faire quelque empiète, elle surprit en sor-

tant deux hommes, dont l'un tenait le loquet de la porte, 

et qu'elle entendit celui-ci dire à l'autre : il y a encore 

quelqu'un. Vers les neuf heures , de jeunes lingères pas-

saient dans la rue, elles aperçurent également deux hom-

mes qui semblaient sortir de la maison. L'un plus prand 

que l'autre portail un bonnet blanc. D'un autre côté, on 

répète que Jécher , la terreur du pays , s'est échapé du 

bagne , qu'il a été vu le soir même do l'assassinat, dans 

un cabaret tout voisin de l'habitation de la femme Drouet. 

Le lendemain matin, on l'a rencontré, dit-on, se dirigeant 

avec un inconnu vers la forêt du bois blanc ; il avait aussi 
la tête recouverte d'un bonnet blanc. 

Ces indices semblaient de nature à élever de graves 

soupçons sur cet homme. On se mit à sa poursuite , et 

après deux jours de recherches actives, on le surprit dans 

un cabaret de la ville où il était retourné seul. Là , et 

presque au même instant, venait de se passer une scène 

bien propre à confirmer ces cris accusateurs : Jécher pour 

payer son écot, avait échangé une pièce /l'or de 48 fr. ; 

mais il ne s'en tint pas là : trois fois, il tire de la dou-

blure de son gilet deux pièces de 48 fr., trois fois il en 

propose l'échange. La fille de service, dont la complai-

sance n'avait fait aucune difficulté pour aller au denors 

convertir les deux premières pièces, puis deux autres en-

core, se rebuta à la troisième reprise. Alors Jécher met-

tant les deux piè«e; dans sa bouche, s'écria avec l'accent 

concentré du désespoir : « Oh! que ma femme n est-elle 

ici!... Oui, je pardonnerais volontiers ci qui me donnerait 

maintenant un coup de fusil ! » Déjà un sombre pressenti-

ment l'agitait, et une voix vengeresse lui criait au fond de 

l'ame que l'heure de la justice était enfin arrivée; un 

quart d'heure après, en effet, la force armée l'avait ar-
rêté. 

Cependant, la même fatalité s'attachait aux pas de son 

complice. Lalournerie, en attendant le retour de Jécher, 

était resté dans la forêt où il avait édifié une hutte en 

bois. Un garde forestier le rencontre caché dans celte re-

traite, et lui demande ses papiers ; à cette question inopi-

née, Latourncrie se trouble el balbutie. Le garde lui 

commande de le suivre, et pour ne lui laisser aucun pré-

texte, il consent à se charger d'un paquet qu'il voit placé 

à ses côtés ; ce paquet contenait entre autres objets bien 

précieux pour l'accusation , une couverture de laine 

quelques mouchoirs de poche , tint; chemise tachée dé 

sang, etc. Lalournerie, docile d'abord à la voix de cet 

| homme si déterminé, marche quelque temps à sa suite 

| mats au premier détour du chemin, il s'élance tout-à-coup 



sur la lisière opposw du bois, menace d'appeler ses coin 

pagnons si l'autre avance ; et grâce à ce subterfuge , par-

vient à s'échaper. Il ne songe pas qu'entre les mains du 

garde il reste un témoin accusateur , le fatal paquet dont 

celui-ci s'était chargé ; il ne songe pas non plus que sa 

fuite rapide le précipite vers un nouveau péril auquel il 
faudra succomber. 

Après avoir erré tout le reste du jour , obligé de se 

soustraire aux. poursuites des gardes , revenus en nom-

bre , il arrive le soir , épuisé de faim et de fatigue , dans 

une auberge de village ; il se dit marin déserteur , et de-

mande à ce titre l'hospitalité. Mais cette excuse ne satis-

fait pas le sieur Jacques , maître du cabaret : tandis qu'il 

fait servir un frugal repas à son hôte exténué , il a soin 

de mander secrètement le poste voisin. On interroge no-

tre homme ; et c'est alors que la garde civique , conce-

vant de justes soupçons , se mil en devoir de l'arrêter. 

Dans cet instant on ne trouva sur lui qu'une paire de ci-

seaux , une pièce d'or de 48 fr. , et quelques autres ob-

jets de peu d'importance ; mais plusieurs jours après , le 

hasard lit découvrir derrière l'àlré de la cheminée , un 

petit paquet enveloppé de papier. Quelle surprise pour le 

brave aubergiste , d'y voir enfermes un collier d'or , unê 

épinglette , une bague et d'autres bijoux de même na-

ture. Il ne doute pas un instant que Lalournerie ne soit 

l'auteur de ce mystérieux dépôt : dans l'intervalle , en ef-

fet , aucun étranger suspect n'avait séjourné dans son hô-
tellerie. 

Jécher , interrogé Se premier par M. te président , rend 

compte de son évasion du bagne et de son arrivée pres-

que immédiate avec Latournerie dans les environs d'An-

gouléme. Son récit , dont l'exactitude laisse sans doute 

beaucoup à désirer , a du moins le mérite de concorder 

avec ses précédentes déclarations. Mais quand il eu vint à 

l'emploi de son temps pendant les 18 , 19 et 20 janvier , 

plus d'homogénéité , plus de vraisemblance; au contraire, 

mille versions différentes, qui le mettent en contradic-

tion avec lui-même et avec son complice. Quant aux dix 

pièces d'or, toutes de 48 fr. , dont on l'a trouvé nanti , 

il en justifie la possession par un moyen plus ingénieux 

que vraisemblable : une portion provient , dit-il , de 

son travail et de ses économies ; l'autre est le résultai 

d'une quête faite par les forçats en sa faveur , dès qu'ils 
ont connu ses projets d'évasion. 

Latournerie ne se montre pas plus véridique ; mais son 

langage est surtout empreint de mensonges et de contra-

dictions , lorsqu'il veut expliquer comment la couverture 

et les autres objets qui l'accompagnent sont tombés entre 

ses mains : tantôt il les a trouves avant son arrivée dans 

les environs d'Angoulême , tantôt c'est depuis , tantôt sur 

telle route , tantôt sur telle autre ; pour les bijoux dé -

couverts dans l'auberge du sieur Jacques , il n'a garde 
de les reconnaître. 

Nous ne citerons que les dépositions les plus saillantes : 

c'est d'abord la jeune fille Dubreuil; cet enfant de dix ans, 

qu'on croirait avoir été choisi pour recueillir la preuve 

matérielle du crime ei venger la victime si lâchement 

égorgée. Elle se présente simple, timide, émue, accom-

pagnée de sa mère, qui cherche à l'enhardir : elle dit naï-

vement, qu'entrée chez la veuve Drouet, elle la trouva 

soupant avec quelques pommes cuites; celte bonne femme 

l'invita à partager son modeste repas. La malheureuse, 

alors ealme et tranquille, ne se doutait pas que la mort 

veillait à sa porte , épiant dans ce même instant l'heure 

favorable pour entrer! Puis, la jeune fille, sans la moin-

dre hésitation, avec ce naturel qui vaut les sermens les 

plus sacrés, affirme que Jécher est bien l'homme qui tenait 

k loquet de la porte et disait, il y a encore quelqu'un; elle 

n'a point balancé à le reconnaître dès la première vue de-

vant le juge d'instruction; ses traits helas! l'ont trop ef-

frayée ! Profondément gravés dans sa mémoire, ils n'en 

sortiront jamais , et lorsqu'on croit sa déposition achevée, 

que déjà plusieurs questions lui ont été faites, une lueur 

soudaine l'éclairé, et sans y être sollicitée, elle ajoute avec 

la même ingénuité : que même et disant ces mots, il q a 

encore quelqu'un, l'homme bégayait; or, précisément Jé-

cher a cette difficulté de langage", qui parfois, contractant 

ses traits, leur donne une singulière expression de laideur 
et de cruauté. 

Vient ensuite la déposition de la femme Surraud : De-

puis quinze ans , elle entretient le linge de la veuve Drouet; 

et il n est pas un échantillon de sa garderobe qu'elle ne 

puisse distinguer entre mille. Or , cette femme affirme 

avec le ton le plus décisif, reconnaître expressément la 

couverte de laine pour être celle même de la victime ; elle 

la reconnaît particulièrement à des taches faites durant 

une maladie de cette malheureuse. Chargée de la blanchir, 

c'est vainement qu'elle essaya de les faire disparaître. 

Dans le même instant , ses yèirx tombent par hasard sui-

des chiffons , enveloppant quelques livres de cassonade : 

« Voilà, s'écrie-t-el!e subitement, des morceaux d'an-

ciennes chemises qu'elle a fait tout récemment couper » 

Un autre témoin atteste que les ciseaux' saisis sur La-

tournerie, sont précisément ceux dont la veuve Drouet se 

servait dans sa boutique; elle les a souvent touchés, elle 

ne peut se méprendre à cet égard. Les bijoux trouvés 

derrière le contrefeu, sont aussi reconnus avec la même 

concordance par plusieurs voisines et amies. L'une a failli 

;.; Vîorb soft*»*; elle le reconnaît parfaitement au mé-

daillon et aux petites fleurs qui en décorent la surface : 

une autre déclare ne pouvoir se tromper sur l'identité de 

ht bague, celle-ci, comme celle de ia veuve Drouet est 

rompue au milieu. L' épinglette et les autres bijoux ne 

présentent pas plus de difficultés aux yeux de plusieurs 
autres témoins. 

Le ministère public s'emparant de toutes ces preuves , 

pour ainsi dire matérielles , en fait ressortir , avec une 

logique convaincante , la culpabilité des accusés. 

Après une demi-heure de délibération , le jury déclare 

les deux accusés coupables de vol et d'assassinat sur la 

personne de la veuve Drouet , sans aucune circonstance 

atténuante. En conséquence , Jécher et Latournerie sont 

condamnés à la peine de mon. tin morne silence accueille 

ce terrible arrêt. La voix du président , en le prononçant, 

parait visiblement émue ; cependant les accuses seuls ne 

témotfioent aucune émotion profonde ; Jéchef , avec, la 

même assurance que pendant les débats, se contente d at-

tester qu'il est innocent. On emmène les deux condam-

nés • UHC foule nombreuse se preçm sur leurs p >$< Mal-

nv la mort qui plane sur s;, tête , Jécher dit avec un sou-

rire railleur : Voilà bien des sols pour voir passer deux 

hommes d'esprit! 

^gardes
 n% 

Le commandant se serait borné à dire 

NUI : « Laites votre devoir. » 

Le sieur Louis Moreau, frère du maire , atle
1 

sieur Faligan a dit aux hommes de garde, en Inm^, S°
e
 k 

revêtu de son écharpe : « Je 

Faites-le sortir. » Ces paroles sont égaïeïnV 
ne connais

 pas
 -

Utrçf 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'ANGERS. 

( Correspondance particulière. ) 

PRI.SIDF.KCE I>E M. BOURSIER , vice-président. — Audiences 

le maire 

homme, 

portées par le témoin suivant. 

Le témoin Daguin rend compte des mêmes fai
ts pt mêmes propos 

Le témoin Macé, de sa place : Vous n'étiez pas \\\ 

Ace mot une vive discussion s'engage sur la n
r
V," 

non-présence à celte scène, du témoin Daguin. T
 m<t ou 

les personnes précédemment entendues disent cm' 

trouvait, près de l'entrée du corps-de-garde; aiiol 

des I
E
' et 8 juin. 

Garde nationale. — Réquisition faite à un commandant par 

an maire. — Refus de servkc. 

Une prévention d'une nature peu ordinaire , et dont 

les conséquences ne sont pas sans gravité, amenait à l'au-

dience correctionnelle de samedi dernier M. Faligan. 

commandant de la garde nationale d fngrandes. 

11 resuite des pièces qui oui donne lieu à la poursuite, 

que M. Faligan, peu d'accord avec M. Moreau, maire 

d' Ingrandes, aurait en maintes occasions voulu substituer 

sa volonté aux ordres de celui-ci. Déjà suspendu pendant 

quinze jours de ses fonctions de commandant , par déci-

sion du conseil de préfecture , le prévenu aurait commis 

le 1
er

 mai dernier, jour de la fête du Roi , des actes d'in-

subordination de nature à provoquer contre lui non plus 

seulement une décision administrative , mais une peine 

correctionnelle et la déchéance de son grade 

Un procès-verbal, dressé par M. le maire d'ïngrandes, 

apprend que celui-ci avait écrit à M. Faligan , le jour de 

la Saint-Philippe, en lui ordonnant de convoquer la garde 

nationale pour une revue , et de commander en outre un 

piquet de dix hommes, chargés de maintenir l'ordre âo< 

tour du feu de joie et pendant la distribution du vin. La 

fête terminée, M. Faligan ne renvoya pas les dix hom-

mes de piquet , mais les mena au côrps-de-garde de la 

mairie, et là établit un poste. Bientôt le maire en eut 

connaissance, et s' étant assuré que les habiians d'ïngran-

des étaient rentrés dans le calme le plus profond , il crui 

convenable de renvoyer le poste qu'il n'avait pas coin 

mandé, et dont la surveillance lui semblait toul-à-fait inu-

tile. Il se rendit au corps-de-garde et dit au sergent cie 

lui en remettre la clé ; celui-ci lui dit qu'il avait été placé 

là par son commandant , et que son commandant seul 

pouvait l'en relever. A cet instant survint le commandant 

lui-même , qui refusa de dissoudre ce poste en disant 

qu'il l'avait établi , et que lui seul avait le droit de le ren 

voyer. Voyant ses ordres méconnus, le maire se retira 

et revint bientôt après, revêtu de son écharpe, et accom-

pagné de témoins. H somma le commandant de dissoudre 

le poste : M. Faligan refusa de nouveau, puis dit qu'il lui 
fallait un ordre écrit., 

Tels sont les faits desquel» résulte, suivant la préven-

tion, le double délit, 1° de refus d'obtempérer à la réqui-

sition d'un magistrat investi du droit de réquérir la force 

publique : 2" action d'un chef de corps sans réquisition 

et hors des cas prévus par la loi (art. 95 de la loi sur la 
garde nationale.) 

M. Faligan est interrogé. Il dit que, d'après la lettre du 

maire, il a cru devoir former un poste à la mairie , que 

d'ailleurs cette mesure était indispensable. La fête venait 

de se terminer, on y avait distribué du vin. Un bataillon 

d infanterie, se rendant à Angers, se trouvait ce jour-là à 

Ingrandes. Toutes ces circonstanes devaient l'engager à 

prendre quelques précautions pour le maintiende l'ordre. 

Ses soins étaient si peu inutiles, que peu de temps avant 

que M. Moreau vînt au corps-de-garde , un homme ivre 

avait été arrêté. Quant aux réponses qu'il a faites au 

maire , il s'est borné à lui dire deux fois q 'il était 

prêt à obéir et à renvoyer la garde , pourvu qu'on lui 

donnât un ordre écrit. L'ordre de former celte garde 

étant écrit, il lui semblait que l'ordre de la dissoudre de-

vait l'être de même. Il devait surtout , pour éviter par la 

suite toute difficulté, prendre cette précaution avec une 

personneanimée, à soi '^ard, d'intentions aussi peu bien-

veillantes que celles ue M. le maire, bien connues sur ce 
point. 

M. le président : Avez-vous outragé M. Moreau? 

R. Non, Monsieur, certainement. 

D. Avez-vous dit, en le montrant : « Je ne connais pas 

cet homme-là, » et avez-vous commandé aux gardes na-
tionaux de l'expulser? 

D, Non, Monsieur. J'en jure sur l'honneur et sur mes 
épauleites. 

On passe à l'audition des témoins. 

M. Moreau , maire d'ïngrandes , est introduit le 

premier et déclare s'en référer au procès-verbal dressé 
par lui. 

11 affirme de nouveau que M. Faligan a dit , en le 

montrant : « Je ne connais pas cet homme-là, faites-le 
sortir. » 

M. Faligan, à son tour, dénie de nouveau avoir pronon 
cé ces paroles. 

Le second témoin rend compte des mêmes faits et 

rapporte que M. Faligan a dit, en montrant M. le maire 

d'ïngrandes et les personnes qui l'accompagnaient: «Fui 

tes sortir ces messieurs-là. » Ace moment le maire avait 
son écharpe. 

. Macé, sergent de la garde nationale d'ïngrandes , était 

le chef du poste, lorsque M. Moreau s'y présenta en or-

donnant de le dissoudre. Le sergent lui répondit que le 

poste étaitsous sa responsabilité, et qu'il ne l'abandonne-

rait que sur l'ordre de celui qui le lui avait confié. Ha en-

tendu le sieur Faligan demander un ordre écrit pour ren 

voyer la garde , mais il n'a aucune connaissance des pro-

pos adressés aux soldats pour mettre le maire à la porte 

près de I entrée clu corps-cle-g; 

unes ajoutent que Macé était gris à cet instant 

M
0
 Freslon, avocat de M. Faligan : N'a-t-on 

près du témoin Macé des démarches pour lui fair! 
fier sa déposition? 

Macé : M. Moreau est venu chez moi ; entre rtm 

propos, il m'a demandé si, comme les autres, j'avais J*'' 

naissance de ce qui s'était dit le 1" mai. Je lui reponT 
Quand vous serez devant le Tribunal 

quel
que

-

Pas f
ai[ 

e «Ni. 

que non. 
repli-qua-t-ii, il faudra dire toute la vérité 

M. l'avocat du Roi : Je ne vois rien là que de très-bis 

je ne conçois pas qu'avec de pareils faits on ne craigne n™! 

d'imputer à un maire une subornation de témoins. 

M
e
 Freslon : Ce a prouve toujours l'intérêt que |

a 
mille Moreau met dans cette affaire. 

On continue l 'audition des témoins. Deux officiers de I 

garde nationale disent qu 'ils n'ont entendu aucune inmJ 

tion d'expulser le maire. M. Faligan se serait borné à
 (

|j
re

! • 

« Soldats, faites votre service et suivez votre consigne > 

après avoir dit au maire que le poste était là par son or-' 

dre écrit, et qu'un ordre écrit pourrait seul le f
a

i
re re[| 

voyer. Ce récit est confirmé par la déposition de Fadiu" 
dant-major. 

D'autres témoins rapportent des paroles qu'aurait pro," 

noncées M. Moreau par rapport aux revues de la 

nationale, qui, suivant lui , n'auraient pas été obligatoires 

ainsi que par rapport à M. Faligan, qu'il aurait mena^ 
de poursuites à la première occasion. 

M. Moreau explique qu'un jour il a établi une différer,, 

ce entre les divers genres de service par rapport ans 

peines qu'entraîne leur inexécution, et qu'en parlant delà 

suspension prononcée contre M. Faligan , il avait ajoute: 

« Toutes les fois qu'il voudra faire quelque chose d*con-

traire à l'ordre ou aux lois, je m'y opposerai par tous les 
moyens. » 

M. de Guer , substitut du procureur du Roi , prend la 

parole, et après avoir peint la nécessité de l'obéissance 

dans tout corps armé, examine rapidement les conséquen-
ces qui ressortent des faits établis au débat. 

M
1

' Freslon prend la parole pour la défense. 

Abordant la discussion, l'avocat établit que la conduite 

de M. Faligan n'a rien eu d'outrageant pour le maire 

d'ïngrandes; la lettre de celui-ci était un ordre écrit au-

quel le commandant s'était empressé d'obéir ; mais m 

ordre donné par écrit ne pouvait être révoqué que par 

un ordre donné dans la même forme ; tel est évidem-

ment le vœu de l'art. 7 de la loi sur la garde nationale, 

conforme en ce point à la loi du 14 octobre 1791. 

La défense termine en invoquant le texte de la lettre 

du maire, qui semblait commander la formation du poste, 

et la nécessité évidente de cette mesure. Il demande s'il 

faut, en pareille circonstance , enlever à un homme d'il 

patriotisme éprouvé l'honneur de sa vie militaire, le grade 

dont la confiance et l'estime de ses concitoyens l'ont in-

vesti; il montre les ennemis du gouvernement toujours 

prêts à profiler de nos moindres divisions , et adjure tons 

les vrais amis de la liberté et de l'ordre de déposer leurs 

inimitiés particulières pour se grouper, avec plus de force 

que jamais, autour du drapeau glorieusement reconquis 
en juillet. 

Dans son audience du samedi 8 juin , le Tribunal a ren-
du le jugement suivant : 

Vu le procès-v.rb d rédige' par M. le maire d'ïngrandes le J 

mai dernier, les citations des.... , et après en avoir délibéré: 

Attendu que le refus d'obtempérer à la réquisition de M. le 

maire d'ïngrandes , imputé à Faligan , et qui lait l'objet del» 

première citation , ne peut, à raison des circonstances cta
s 

lesquelles il a eu lieu , être considéré comme un délit rentrant 

dans l'application des art- gi delà loi du il mars l8>i etjw 

du Code pénal; qu'en effet, ces articles prévoient u:iiqi-einea' 

le cas où la réquisition adressée à la force publique a pour but 

de réclamer un service légalement dû ; tandis que dans la eau
se 

actuelle , la réquisition à laquelle il n'a pas été obtempéré etaî 

seulement relative à la suppression d'un poste dont l'établi"'' 

ment paraissait à l'autorité administrative être aussi i"»
1
''" 

qu'illégal ; 

Que le refus incriminé , au lieu d'être envisagé isolément ei 

comme un délit distinct , indépendant de celui qui sertdeka»' 

à la seconde prévention , doit plutôt être considéré eu"
111

" 

une continuation de ce dernier délit , s'd est reconnu consta»'' 

et comme une circonstance qui peut servir à en faire apprécié 
le degré de gravité ; 

Par ces motifs, le Tribunal renvoie Faligan des poursuit 

du ministère public relativement au premier chefa*P
fe

* 
tion ; 

En ce qui louche la prévention d'avoir agi sans réqu'
s

'
tl00

. 

Attendu que par la lettre du 1 8 avril , que Faligan iai<m 

pour prouvei qu'il n'a agi qu'en vertu d'une réquisition , ■ • 

le maire d'ïngrandes reclamait seulement !a formation 

piquet de gardes nationaux pour le maintien du bon cidre P
e 

daut la distribution du vin qui devait être laite sur les q
ua 

heures de l'après-midi , le jour de ia fête du Roi ; 

Que les tenues de cette lettre , en précisant l'objet "
aS 

vice pour lequel le piquet de gardes nationaux devait être co 

mandé , limitaient par cela même la durée de ce service, * 

permettaient pas au chef de bataillon de le prolonger , en
 5

 ' 

trlbuant d'autres droits et en imposant aux gardes nation^ 

d'autres devoirs que ceux qui découlaient uaturelleine*' 

termes même de la réquisition écrite ; ^ 

Qu'en vain le prévenu prétend qu'il a cru pouvoir leur ,
 s 

ner quelque extension , à raison de l'usage adopté a l«i
r
*

 K 
dans les jours de tètes solennelles , et d'après lequel uu V 



. ,„ est placé à la ma.riejpour le maintien du 

Ae
 garde natif

 le
"

u
idi.é publique pendant la nu.. ; 

tordre et de "
,ra

f
^

l!ée su
f ferveur et la bonne or, serait ; 

b
Oue celte exc;.^. «

 circonst
aiire, énoncées dans le proçès-

JL*&*> » i'et constatées par les débats, ne démontraient 

verbal d«
 a

'""''de fonctions imputée au prévenu , a; ete par 
que I usurpation
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 y a
 persév ère maigre les aver-
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irest

eSé des débats que déjà Faligan avait 

" , âr l'adjudant sous-ollicrer que M. le maire reçla-

e
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 A,> noste de gardes nationaux établi a la 
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 heure après environ, M. 
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a
„^. s'est orésenté de nouveau au 

)e maire 

corp* 

ëv
J
étu de ses insignes, s'est présente de nouveau au 

"j ' Larde delà mairie pour le faire fermer ; mais que La 

, . ,.,,core opposé au renvoi des gardes nationaux, et 
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même donné tord'-, 

homme, qu'il ne connaissait pas ; que c est seule-
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! i'oi d. o , en désignant le maire , de jaire 
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*
P
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dée de la part de Fali-

esigence . ^
(
 jdoïset faisait agir pour un servie* qui n'avait 

^ "'^lé légalement requis, le poste n'en a pas moins été 
l1CU

"\
 e

,n i isqu'à onze heures ou minuit ; 
ma

'n .1. prévenu est donc convaincu d'avoir agi sans ré-

■ • •
t

" ° délit prévu par la disposition finale de l'article 93 
deloi'du' 22 mars i8ûi,et puni par l'article u58 du Code 

j??!ïl'
 at

tendu qu'il existe dans la cause des circonstances 

i^ewittes qui permettent au Tribunal d'appliquer l'article 

/.(fi du même Code : ' 
Due ces circonstances résultent de ce que , en commettant 

1 délit dont d e
st

 déclaré coupable, Faligan paraît surtout 

r été entraîné par un zèle, louable dans son principe , mais 

Pendant aveugle et irréfléchi ; que son opinion partagée 

nuelques officiers de la garde nationale entendus comme 

témwiis sur l'utilité d'un posie peudant la soirée du i
er

. mai , 

DU lui taire considérer l'avis contraire émané d'un magistrat 

"tee lequel il avait déjà soutenu plusieurs coiillits d'autorité , 

comme, dicté par le désir secret de renfermer dans ses limites 

les plus étroites , et sans avoir égard à l'usage et aux circons-

tances l'exercice du commandement dont il était revêtu : que 

cette idée, en blessant sou amour-propre, aura influé sur la 

conduite qu'il a tenue dans la soirée du i'
r

. mai: qu'ainsi , les 

torts dont Faligan s'est rendu coupable se trouvent atténués 

par les circonstances et considérations qui viennent d'être ex-

^° Par ces motifs et vu lesdits articles ... 

Le Tribunal condamne ledit Faligan à 100 fr. d'amende et 

au*, frais, et le déclaie eu outre déchu du grade qu'il occupe 

dans la garde nationale d'ïngrandes. 

M. Faligan a interjeté appel. 

CHRONIQUE. 

DÈPARTEMENS. 

— On lit dans le Courrier de l'Hérault : 

« Les nouveaux renseignemens que nous avons été à 

même de recueillir sur les affaires de dimanche , nous 

obligent à ajouter quelques détails nouveaux à notre ré-

cii, et à rectifier quelques erreurs involontaires qui ont 

pu s'y être glissées. 

• Les faits généraux sont exacts comme ce que nous 

avons dit de l'origine des troubles. À ce sujet nous appre-

nons pur les Mélanges Occitaniques qu'une pla nie a été 

adressée à M. le procureur du Roi par M. Feumelot, 

contre M. Drives qui , au moment de la procession , l'au-

rait frappé à la figure d'un coup de bâton; ce qui fut le 

premier acte des desordres. — En parlant , des coups de 

feu tirés du cafe de 1 Union sur la foule qui l'assiégeait , 

nous ne les avons supposés naturellement qu'a poudre , 

va qu'il n'en était résulté aucun accident qui nous fût 

connu. Le nombre de ces coups de feu a été augmenté 

par divers rapports; les Mélanges le portent jusqu'à neuf, 

nos suppositions ne pourraient qu'y gagner en probabilité 

parce qu'on ne saurait concevoir que neuf coups de feu 

fussent tires sur une multitude serrée, sa;is occasionerde 

nombreux accidens. Cependant un jeune homme nommé 

Martin s'est plaint postérieurement d'avoir été atteint au 

coté gauche; on a vérifie que la bles ure consistait en une 

trentaine de grains de plomb, dont deux seulement ont 

de extraits. Cette blessure , qui ne présente aucun dan-

ger, a ete faite avec un pistolet jeté ensu.te dans une cave, 
°u il a été découvert. 

Nous avons omis de mentionner l'activité qu'a montrée 

le lieutenant-général Durrieu, dès l'instant qu'il fut in-
onne ce qui se passait, par un officier d état-major 

•lue le hasard avait conduit sur les lieux. Pendant qu'un 

sergent de ville faisait de longues démarches pour mettre 

en mouvement ia garde, M. le général donnait des ordres 

Pfessans et se présenta bientôt lui-même accompagné 

un officier d'état-major, de M. le colonel Combes, com-

mandant le 47" et d'un Chef de bataillon du même régi-

ment, sur les divers points menacés. 

Afa\ Mélanges parlent de quelques pierres lancées sur le 

ueiacneinent assailli dans la rue Ste.-Anne , bien loin de 

que' p
6 le du dire de

 tous les habitans de ce quartier, et 
(L .

inslr
uction recueillera sans doute , qu'une*ttaque 

aésn'US vlo!en,es a
 compromis la vie des militaires, que 

pierres pleuvaient sur eux des fenêtres et de tous les 

o anchemens des rues, et qu'un soldat même a été 
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'e pierre d un soupirai , nous pouvons citer le té-
Ip .1 IQ..„„ 1 '1- «y 1 

que, sans parler de la personne qui tu vu arra-

"Boiftnittf f '
e

i
n

^
 un souP iral . nous pouvons citer le té-

lui.eYÎm > 1 l
eune

 ^Phine Vigne , blessée à côté de 

. i,
eclarea M

'
 le

 jt'Se d'instruction que Dancan 
t i «tait a lancer une pierre lorsqu'il a été atteint . 
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> Parmi les méfaits divers qui résultent de l'instruc-

tion , nous citerons les suivait* : fj... jeune, qui est sous 

le poids d'un mandat d'amener, a lire un coup de fusil à 

la porie du sieur Morm; il a montre dans un cabaret sept 

pistolets et un poignard dont i! était arme, disant : « Il faut 

que demain j'en lue trois, et cela ne manquera pas.» Tandis 

que le sieur Ikrard, garde de nuit , exhortait la multitude 

pour l'engager a se désister de ses attaques contre les sol-

dats , il fut entoure de six individus armés de poignards, 

parmi lesquels il a reconnu B.... aîné, et frappé par der-

rière. Cet individu est. arrêté. fils aîné, a été vu à 

midi et demi au marché aux Fleurs, portant un fusil de 

chasse et un poignard; comme il passait devant la bou-

tique du sieur B.... vitrier, la femme de ce dernier voulut 

lui enlcHT son arme qui partit dans le débat, et dont la 

balle alla frapper la croisée d'une maison voisine; il con-

tinua sa route, rechargea son fusil, et on le vit dans cet 

équipage devant le cale de l'Union. Le sieur C... tailleur 

de pierres, a menacé plusieurs personnes d'un fusil à deux 

coups qu'il portail. La femme fi.... a été vue, au moment 

de l'émeute, distribuant des pistolets. Son mari excitait 

la populace à jeter des pierres aux soldats; il est accusé 

d'avoir donne un coup de poignard à M. P.... italien ré-

fugié, dont |e seul crime était de porter barbe et mous-

taches. Cet individu est également arrêté. Plusieurs au-

tres sont signalés pour avoir été reconnus, armés de fu-

sils et de pistolets, criant : aux armes, carlistes, et mena-

çant les passans. Plusieurs mandats d'amener sont dé-

cernés. 

» li fautremarquer que laplupart deces individus por-

tent des noms qui ne sont que trop connus à Montpel-

lier, comme appartenant aux agens les plus actifs et les 

plus dangereux du parti carliste. La promptitude, l'ins-

tantanéité avec laquelle les hommes de ce parti se sont 

présentés , les aniecédens , d'autres raisons encore laisse-

raient croire à un projet prémédité ; cependant , il faut 

dire que les chefs légitimistes n'ont nullement approuvé 

cet absurde soulèvement, qui , s'il nous a donné la me-

sure des fureurs du carlisme , n'aura servi cependant qu'à 

mettre un terme à ces dissensions. 

» De ces désastres , eu effet , peuvent naître pour nous 

les plus salutaires effets, si l'on montre aux perturbateurs 

que leur licence n'aboutit qu'à un châtiment sévère. Que jus-

tice soit faite , justice rigoureuse et impartiale ; déjà on 

se plaint qu'elle n'a pas atteint encore tous ceux qui ont 

joué un rôle actif dans les derniers événement. Nous ex-

hortons l'autorité judiciaire à enlever tout prétexte à de 

semblables griefs. 

» On compte en tout, jusqu'à ce moment, quinze per-

sonnes plus ou moins grièvement blessées , parmi les-

quelles six soldats du 47 e . et deux gendarmes. * 

PARIS , 11 JUIN. 

— Nous avons annoncé qu'un projet de règlement sur 

la profession d'avocat avait été présentée à M. le ministre 

de la justice par le conseil de discipline de l'ordre des 

avocats à Paris; ce projet avait aussi été remis à M. le 

procureur-général. 

11 paraît que la Cour royale a été consultée par le mi-

nistre sur ce projet de règlement, et que, dans la réu-

nion à huis-clos qui a eu lieu le 10 juin , une commission 

a été nommée pour l'examiner, et présenter un rapport 

sur cet objet. 

— Les rédacteurs du Sténographe ont obtenu aujour-

d'hui gaia de cause , contre les entrepreneurs de ce 

journal. On se rappelle (voir la Gazette des Tribunaux 

du 29 mai), que ces derniers prétendaient ne devoir 

payer la rédaction qu'au jour et non pas au mois. 

LeTribunal du commerce, présidé par M. Louis Vassal , 

a décidé que les rédacteurs étaient engagés au mois 

et avaient droit à une rétribution mensuelle. En con-

séquence, les entrepreneurs du Sténographe ont été 

condamnés solidairement et par corps, les uns contradic-

toirement et les autres par défaut , à payer à M. Riobé , 

eessiorinairè des rédacteurs , la somme intégrale par lui 

réclamée. 

— La loi du 17 avril 1832 dispose que la contrainte 

par corps ne peut être prononcée entre le gendre et le 

beau-père. On conçoit qu'il ne peut s'élever aucune dif-

ficulté tant que l'alliance subsiste ; mais lorsque l'affinité 

vient à cesser par la mort de celui des époux qui la pro-

duisait, et par le décès de tous les enfans issus de son union 

avec l'autre époux , la prohibition de la loi doit-elle encore 

être maintenue? Cette question s'est présentée aujour-

d'hui devant la Tribun:.! de commerce (section de M. 

Louis Vassal. ) Mc Girard a soutenu la négative, en s'ap-

puyant sur Toullier, Merlin , les Institutes et l'art. 206 du 

Code civil. Mc Bordeaux a prétendu que la mort de 

l'un des époux et de ses enfans ne détruisait pas 

l'alliance , puisque le mariage était à jamais inter-

dit entre le gendre et la belle-mère, le beau-père et 

la bru. Le Tribunal a accueilli ce dernier système, et à re-

fuse de condamner par corps au profit d'un beau-père, 

un gendre, dont la femme était morte sans laisser d'en-

fans. 

—Goverl Van Emmerik, âgé de 2,'ians, peintre en bà-

timens, comparaissait aujourd'hui devant les jurés de la 

2" section sous le poids d'une accusation de fausse mon-

naie. Voici dans quelles circonstances : Le 11 février der-

nier, il se présenta vers huit heures et demie dit soir dans 

le magasin de M. Nérat , marchand mercier, rue du 

Temple, acheta pour deux sous de fil de laiton , et le paya 

avec une pièce d'un franc cinquante cent. ; le marchand 

rendit 28 sous. Un moment après , il entra chez le sieur 

Pleige, autre mercier du voisinage , acheta encore du fil 

de laiton : il offrait une pièce semblable pour payer, lors-

que Nérat accourut cl apprit à son voisin que ce même 

individu venait de lui donner une pièce fausse. 

Arrêté sur-le-champ et conduit chez le commissaire de 

police , Van Emmerick ne trouva rien de mieux que de 

laisser tomber dans le ruisseau six pièces de trente sou« 
reconnues fausses comme la première. 

Il soulient qu'il n'avait jamais eu en sa possession que 

six pièces de trente sous semblables à celles qui fuient 

remises par les deux marchands. Vérification faite , ces 

pièces de trente sous se "trouvèrent être des pièces de 

cinq centimes blanchies au mercure. 

Ce système a réussi ; Van Emmerik , défendu par 

M" Briquet , a été acquitté. 

— Ce grand garçon au masque et au costume de Giile, 

véritable; type de Debureau , et dont les énormes propor-

tions donnent un si fort démenti à son nom, c'est François 

Lechallat , victime de l'amour, et de plus charretier. 

H a été séduit par cette vieille harpie à l'œil livide et de 

travers , à la figure de chouette , aux cheveux longs et 

grisonnans comme les sorcières de Macbeth, qui se traîne 

en boilant devant le Tribunal, où elle vient demander jus-

tice des violences qu'elle reproche à son volage. 

François Léchallat : C'est vrai , M. le président , que 

je l'ai repoussee avec le manche de motirfouet , parce 

qu'elle voulait m'empécher de faire marcher nia voiture. 

Voici le fait : Cette dame était ma bonne'amie, èt nous 

vivions en bonne inielligence ; mais quand j'ai vu qu'elle 

allait avec des soldats , je m'ai dit que ce n'était pas par-

donnable à une femme de 50 ans , et je l'ai mise à la 

porte sans plus de raison : mais voilà t'y pas qu'après 

m'avoir battu comme p'àtie, parce que je ne voulais 

plus me remettre avec eile , elle a, l'autre jour , arrêté 

mes chevaux , et m'a arraché la pipe de la bouche ! 

Qu'on se laisse battre par une femme qu'on nourrit , 

c'est très bien ; mais se laisser arracher la pipe de la bou-

che, faudrait ne pas avoir de sang dans les veines ! Je 

vous demande un peu , M. le président, si vous pourriez 

de sang-i'roid vous laisser arracher la pipe de la bouche? 

(Rires bruyans dans l'auditoire.) 

Le Code pénal n'ayant pas prévu cette circonstance at-

ténuante, le Tribunal ne pouvait l'admettre comme ex-

cuse ; en conséquence , Léchallat ira pendant six jours 

fumer sa pipe en prison. 

— La mairie du 2e arrondissement, séant en ce moment 

rue d'Antin, doit être transportée très incessamment, 

rue Grange-Batelière, hôtel de ce nom. 

— Deux cadavres du sexe masculin ont été retirés de 

la rivière ; exposés à la Morgue depuis hier, ils n'ont pas 

encore été reconnus. 

— Depuis plusieurs jours la police était à la poursuite 

de quelques individus qui avaient été signalés comme ex-

ploitant une fabrique clandestine de poudre, dont ils fai-

saient trafic en la colportant dans divers lieux. On assure 

que 200 livres environ de cette poudre ont été saisies. 

— Une foule immense s'était assemblée à Londres dans 

les rues qui aboutissent au bureau de police de Green-

Sqttare; on venait d'apprendre qu'un membre du parle-

ment , saisi presque en flagrant délit dans l'acte de la dé-

pravation la plus honteuse avec un jeune soldat de l'un 

des régimens de la garde , allait y subir une instruction 

préparatoire. 

M. White, magistrat, ayant pris séance, on lui a d'a-

bord amené Thomas Flowers , soldat au régiment des 

gardes de Cold-Stream. Une forte escouade de consta-

bles protégeait ce militaire contre les mauvais traitemens 

de la foule, qui s'est trouvée réduite à lui prodiguer les 

huées et les epithètes les plus cyniquement injurieuses. 

L'inspecteur de police a dit au magistrat qu'on avait été 

obligé de prendre un détour pour amener l'autre délin-

quant , afin de donner le change à la multitude, et de pou-

voir en route grossir l'escorte. On a vu en effet, bientôt 

après, arriver une voiture de place, dont toutes les glaces 

étaient levées et les stores baissés. Les hommes du peu-

ple, ét surtout 'es femmes, étaient furieux de voir déro-

ber à leur curiosité la figure du prévenu ; ils se vengèrent 

en faisant éclater les plus outrageantes imprécations. Le 

monsieur fort bien mis, qui était dans la voiture , en est 

descendu avec le chef des constablesqiri l'accompagnaient. 

On a reconnu en lui M. William-John Bankes , écuyer , 

membre du parlement pour le comté de Dorset. 

L'auditoire regorgeait de spectateurs, qui ont été 

fort désappointés lorsque M. White a annoncé que la 

décence publique exigeait que l'instruction d'une pareille 

affaire ne pût avoir lieu qu'à huis clos. « Huissiers, a-t-il 

ajouté , laissez ici seulement les témoins , et faites sortir 

toutes les autres personnes. » Les journalistes seront-ils 

exclus? ont demandé huit ou dix individus. — A. plus 

forte raison les journalistes, a répondu le magistrat. » 

Pendant que les curieux sortaient de la salle lentement, 

et en manifestant leur dépit , la foule restée aux portes 

et dans la rue , éprouvait une indignation presque aussi 

vive que si elle eût été expulsée elle-même du prétoire. 

« Voilà ce que c'est, disait-on de toutes parts, c'est un 

représentant de la chambre des communes, c'est un hom-

me riche, on ne veut pas que son infamie soit révélée; si 

c'était un pauvre diable comme nous, on ferait grand 

bruit de l'affaire, MM. les journalistes s'en donneraient à 

cœur joie, et demain le nom des coupables serait dans 

tous les papiers publics ! » 

1 .e secret du huis clos n'a cepr-r. lant pas été bien gardé ; 

et grâce à l'indiscrétion de l'un des témoins , les feuilles 

anglaises ont rapporté des détails trop dégoùlans pour 

que nous puissions les répéter. Nous dirons seulement 

qu'après l'audition des témoins , le magistrat a fait sortir 

le jeune militaire , et interrogé séparément le membre du 
parlement. 

M. Bankes extrêmement agité a dit : j'ai eu l'honneur 

d'être invité à dîner chez lord Liverpool;'à mon retour j'ai 

rencontré un soldat du régiment de Cold-Stream ; je l'ai 

d'abord pris pour te nommé Robinson que j'ai connu dans 

mes voyages, et qui s'est adressé à moi pour diverses re-

commandations. Ce jeune militaire me dit qu'il s'appe-

lait Flowers, et qu'il avait en effet unjeamarade nommé 

Robinson. Tenez, ajouta-t-il, je crois que c'est lui qu 



passe en ce moment dans celte petite rue ; en voyant un \ 

soldat qui marchait dans la rue d'Orchard-Slreet, je cou-
 1 

rus après lui, mais à peine eus-je l'ait quelques pas qu il 

se retourna, m'apostropha brutalement, et prétendit m a-

voir surpris avec Flowers, dans une action inlàme ; ce qui 

est de toute fausseté. . 
Thomas Flowers interrogé à son tour à lait un récit 

semblable. Il a dit que M. Bankes lui avait demandé s'il 

comnaissait un nommé Robinson , qu'il lui avait répondu 

affirmativement, et avait ajouté en lui montrant un autre 

militaire, qui suivait une rue écartée : voyez si ce n'est 

pas là Robinson. Alors ils se sont séparés, et lui, Thomas 

Flowers, avait été fort surpris de se voir arrêter par un 

soldat de planton de son régiment. Flowers n'a pas su 

expliquer comment il s'était éloigné de la route qui con-

duisait à la caserne. 

M. White a dit : La déclaration des deux prévenus 

n'infirme pas les témoignages; je suis obligé de renvoyer 

la cause devant les assises ; j'ordonne que M. Bankes, 

pour obtenir sa liberté, sera tenu de fournir un caution-

nement de 12000 liv. sterl. (500,000 f.), savoir (J000 liv. 

sterl. parjhi!-même , et deux sûretés pour la même 

somme. 

Les portes de l'auditoire ont été ouvertes au public, 

aussitôt après l'arrivée des cautions, dont l'une était le 

propre père de M. Bankes. On a remarqué que ce der-

nier n'adressait pas une parole à son fils ; il est monté 

avec lui dans une voiture que des gardes de police entou-

raient , pour les] préserver des outrages de la popu-

lace. 

Quant à Thomas Flowers il a été mené à la prison mi-

litaire. Au sortir de la salle , un prévôt a arraché de son 

shacko les galons, signe distinctif du régiment des gardes. 

C'est ainsi que les deux chambres du parlement ont dans 

ce moment chacune un de leurs membres traduit en jus-

tice, pour des affaires également désagréables, quoique de 

nature différente. 
— La Cour du banc du roi , à Londres , a consacre 

l'audience de jeudi à la reprise de l'affaire de lord 

Tevnham et dit tailleur DcTûlan , accusés d avoir es-

croqué 1400 livres sterling (55,000 fr. ) , sur la promesse 

de faire obtenir une place à Dvdime Langlord. 

Après les plaidoiries contradictoires de sir James Scar-

lett et d'autres avocats , la Cour, qui avait cassé la dé-

claration du premier jurv, a décidé que les débats seraient 

recommencés devant d'autres jurés , mais seulement à la 

session prochaine. 11 parait qu'attendu la qualité de pair 

de lord Tcynhain , l'affaire ne sera plus jugée criminelle-

ment , mais à fins civiles. 

— La Guz-elte des Tribunaux a déjà parlé de la singu-

lière affaire de John Sharpe , qui est venu se dénoncer 

lui-même au bureau de police de Union-Hall à Londres , 

comme assassin de miss Elms , une de ses maîtresses , 

et qui , se trouvant mal secondé par les témoins , a fini 

par se rétracter. 

M. White , magistrat , a fait comparaître John Sharpe 

pour la dernière fois , et lui a dit : « La justice n'a pu ac-

quérir aucune preuve contre l'auteur , quel qu'il soit , du 

crime que vous vous imputiez à vous-même ; mais il est 

résulté des débats un autre chef de prévention : la veuve 

Rose Heywood , avec qui vous viviez maritalement avant 

de connaître miss Elms , a déclaré que vous l'aviez sou-

vent maltraitée , et que vous l'aviez cruellement battue il 

y a peu de jours, lorsqu'elle vous reprochait de n'être 

pas étranger à ia mort de sa rivale. Il s'agit maintenant 

de savoir si Rose Heywood se désiste de sa plainte. » 

La veuve Heywood , assez mal nommée Rose , est une 

femme d'une cinquantaine d'années ; elle avait d'abord 

épousé un officier de marine , et a eu trois enfans en six 

aimées de son commerce avec John Sharpe ; elle s'avance 

au pied du Inbunal , et dit : « No« , mon bon ! 

ne me désiste pas , j'aurais tout à craindre en
 r
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avec un pareil homme. »
 l0lll'naiit 

Le magistral : On ne demande point si vous dés" . 

mais si vous lui pardonnez , 

Vous 

tourner avec lui , 

entende/, porter plainte. 

La veuve Heywood , montrant sur sa IWp 

deux petites cicatrices provenant de ses blessures 

crie: « Moi ! pardonner à ce monstre ! jamais ! ' 

« Rose! Rose ! dit John Sharpe d'une voix sentim 

qui fait rire l'auditoire, tu ne veux donc pas
 me

 Sty 
Non , répond sèchement la plaignante , 

on 

nei 

M. White'-'. D'après cette déclaration 

de renvoyer John Sharpe devant les prociiaiues^ssi^^ 
Middlesex, et il {fardera prison à moins qu'il nefim^-'f 

"
:

20 livres sterling
 Pt

>' 

lacune (en tout lôfjft fTî* 

par lui-même une caution de _ 

sûretés de 10 livres sterling chacune (en tout lOOOfi 

John Sharpe s'est écrié ; « En vérité la justice ç
s

, i 
ridicule depuis quelque temps , de ■ 

pauvres gens qui ont affaire à elle , de 
vou ! oi1, «fcrî 

> a 

Où voulez-vous que je prenne vos 40 livres sterliqr»? 

« Tâchez de trouver des cautions ou des prètot» 
répondu le nfagistrat en levant l'audience. » 

« Y a-t-il ici quelques honnêtes personnes pour mg 

donner ? a dit John Sharpe. » il n'a obtenu qu'un de? 
gneux silence. '"' 

Ainsi , par une singulière vicissitude , John Sliarne 

sera point jugé pour le fait dont il s'était constitué
 ne 

propre dénonciateur , et il reste sous le poids d'une inn 

pation qui semblait bien frivole eu égard à l'accusu? 

principale.
 0,1 

Le Rédacteur en chef , gérant, DARMAEy(} 

SOCIETES COMMERCIALES. 

(Loi du 3i mars 1 833. ) 

ETUDE SE m" AD. SCH&YE, 

Avocat agréé au Tribunal de commerce de 
Paris, rue Neuve-St-Eustache , 36. 

Suivant acte sous seing-privé en (laie à Paris du 

quatre juin mil huit cent trente-trois , enregistré le 

six du même mois par L ABOLREY , qui a reçu7fr. 
70 cent. 

M. C HARLES- L OUIS GAGELIN et la dame MARIE-

ELISABETH CI1AZELLE, son épouse, de lui autorisée, 

tous deux marchands de nouveautés , demeurant à 

Paris, rue Richelieu , n° 93, et l'associé commandi-
taire dénommé en l'acte de société, 

Ont formé une société en commandite pour quatre 

années, qui commenceront à courir le premier juillet 

mil huit cent trente-trois , et finiront le premier juil-
let mi! huit cent trente-sept. 

L'objet de cette société est le commerce de nou-

veautés et tout ce qui s'y rattache pour être exploité, 
tant à Paris qu'à Versailles. 

Le siège de celte société est fixé à Paris, rue Riche-
lieu, n° 93. 

Le magasin de Versailles existe rue Hoche, n° 15. 

M. et il
mo

 GAGELIN sont seuls responsables ; ils 

géreront et administreront tons les biens et affaires 
de la société. 

La raison sociale sera GAGELIN. 

Le fonds capital de la société est fixé à deux cent 
mille francs, dont le versement se fera de la ma-

nière suivante, savoir : par M. et M"" GAGELIN 

jusqu'à concurrence de cent mille francs, dans les-

quels se trouveront compris pour quarante mille 

francs la valeur du fonds de commerce des sieur et 

dame GAGELIN à Paris, et pour huit mille francs la 

valeur du fond de commerce de leur établissement 
de nouveautés à Versailles. 

Et par l'associé commanditaire , dénommé audit 

acte de société , jusqu'à concurrence de cent mille 
francs. 

Ledit capital sera productif d intérêts à six pour 
cent. 

Pour extrait : 

SCHAYÉ , agréé. 

• Suivant acte passé devant M" C ORRIX , notoire à Pa-

~ris, le cinq juin mil huit cent trente-trois , M. C HAR-

I.ES-JEAS- LOUIS GRENIER , ancien sous-préfet , de-

meurant à Paris, rue de Rivoli, n" 10 bis, a créé une 

société commerciale entre lui et les porteurs des ac-

tions de cette société pour l'exploitation du journal 

le Concilia Leur. La durée de celle société a été fixée 

à dix ans, à partir du cinq juin mil huit cent Irente-

trois. La raison sociale sera GRENIER et C*. M. 

GRENIER exercera les fonctions de directeur-admi-

nistrateur et de rédacteur en cht l' du journal ; il pas-

sera tous les marchés nécessaires à l'exploitation de 

l'entreprise; il ne pourra néanmoins émettre aucun 
billet. 

Le foiftls social se compose de mille actions au 

porteur , au capital nominal de cent francs cha-
cune. 

Î.ÏSEË DE M* CATOAHD , 

Docteur en droit et avoué à Beauvais (Oise). 

Vente sur publications volontaires à l'audience des 

criées du Tribunal civil de première instance, séant à 
Beauvais (Oise), 2" chambre , 

1° D'une MAISON sise à Beauvais, place de l'Hôtel-

de-Vtlle, formant autrefois deux habitations, portant 

les n"' GoO et tiUI , .maintenant réunies en une seule, a 

usage de café, et connue sous le nom de cafe Potard, 

ensemble du fonds de commerce de limonadier. 

Ladite maison estimée par expert à la somme de 
36,1.00 fr. 

2° Et de tous les menbles et effets qui composent 

l'établissement de limonadier et s'y rattachent immé-

diatement ; le tout d'une valeur estimative de 4,000 fr. 

L'adjudication définitive aura lieu le samedi 15 juin 
1 833. heure de midi. 

ETUDE DE ÏW LAHBE.'.T, AD OUE, 

Boulevard Saint-Martin , 4. 
ADJUDICATION DEFINITIVE le 22 juin 1833. par 

licitatiou, entre majeurs et mineurs, en l'audience des 

Criées du Tribunal de première inslance de la Seine , 

en deux lois, .qui ne seront pas réunis, 1° du théâtre 

de LA GAITE, circonstances et dépendances, ensem-

ble du droit d'exploilation qui yest et peut continuer 

d'y être attache, avec le matériel en dépendant, ainsi 

que le bâtiment où est exploité le cafe dudit théâtre; 

le tout sis à Paris, boulevarl du Temple , fc8 et "0. et 

rue des Fossés-du-Temple; 2° d'une MAISON y atte-

nant, sise boulevart du Temple, 66; 3° D'une autre 

MAISON, sise impasse St-Louis ou rue du Carème-

Prenant, 6. Mises à prix : premier lot, composé du 

théâtre et de la maison y attenant, 275.000 fr.; deuxiè-

me lot, composé de la maison impasse Saint-Louis, 

4,800 fr. — S'adresser à M
e
 Lambert, avoué poursui-

vant, dépositaire des titrés de propriété; 2° à M
e
 Jar-

sain, avoué colicitant, rue de Grammont, £6; 3" à M e 

Vaunois, aussi avoué colicitant, rue Favart, 6; 4" à 
M" Hailig, notaire, rue d'Antin, 4. 

ETUDE DE M' OOULLIART , 

Avoué à t.vreux (Eure). 

A vendre le mardi 9 juillet 1833, à midi précis , en 

l'étude et par le ministère de M
e
 Péclet , notaire à 

Evreux, y demeurant rue de l'Horloge , en deux lois , 

qni pourront être réunis , une partie de la FORET 

d'Evreux (Eure;. — DÉSIGNATION . Le 1 er lot contient 

environ 305 hectares 75 ares (598 arpens 64 perches' : 

il est divisé en seize ventes , coupes ou exploitations. 

Mise à prix : 210,000 fr. — Le 2e lot contient environ 

229 hectares 45 ares (449 arpens 2S perc es' ; il est 

divisé en dix ventes , coupes ou exploitations . sur 

l'une desquelles existe un corps de bâtiment connu 

sous le nom de Loge du Garde. Mise à prix : 1 5 t.tKXJ f. 

S'adresser pour avoir des renseignemens , 1'' à M
e 

Goulliart, avoué poursuivant la vente , demeurant à 

Evreux, rue Saint-Léger, 39 ; 2" à M
e
 Sauvai , avoué 

présent à la vente , demeurant à Evreux . rue de la 

Petite-Cité, 15 ; 3° à M' Péclet , notaire à Evreux , y 

demeurant rue de l'Horloge ; et 4" à M. Louis, ins-

pecteur de la forêt d'Evreux , demeurant à Evreux , 
rue Vilaine, 14. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 
Place du Châtelet de Paris. 

Le samedi ,5 juin , heure de midi. 

Consistant eu glaces, bureaux , pendule , gravures , lampes 
meubles en acajou, cheminée, et aulres objets. Au comptant. 

Consistant en vases , assiettes , soupières, bols, en porcelaine 
1 bureaux et casier eu acajou, chaises, etc. Au comptait. 

raÉÏÏAIX.Î.E ET 1 5 ANS DE BREVET 

Mamcln 

nur bout de sein 

en buis S 5 fr. 

en ivoire IjStQ fr. 

AS»BïOJSCKS JUDICIAIRES. 

ETUDE DE M" DSBETEEDER , 

Avoué, place du C/uitelet, 2. 

Adjudication définitive le 22 juin 183.3, en l'au-
dience des criées du Tribunal civil de la Seine , 

D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Lazare, pas 

sage Navarin, n" 5 , d'un produit de 5,600 fr. — Mise 
à prix : 45,050 fr. " 

Adjudication préparatoire le 5 juin 1833, 

Adjudication définitive le 26 juin {&& 

Eu l'audience des criées du Tribunal civil de la 
Seine , 

D'une grande el belle MAISON, cour et dépen-

dances , sises à Paris, rae des Fossés-Montmartre, 4 

Elle est élevée sur caves d'un rez-de-chaussée , d'un 
entresol , de trois étages carrés , d'un quatrième 

mansarde et d'un cinquième dans le comble, 't ous 1. s 

appartemens sont fraiehemens décorés et de la plus 

grande richesse ; elle est d'un produit annuel de 

30,000 fr. — Mise à prix d'après l'estimation des ex-
perts : 350.000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens, à Paris, 

1° A M" Vaunois , avoue, poursuivant . rue de Fa-
2 rt . 6 : 

2" A M" Vinay, avoué co-poui suivant , rue Riche-
lieu. 14; 

3° A M° Fariau , avoué , rue Chabannais, 7 ; 

4" A M" Camproger, avoué, rue des Fossés-Mont-
martre, <> ; 

5° A M" Papillon, avoué, rue Saint-Joseph, 8 ; 

6° A M" Lamâze, notaire , rue de la Paix, 2; 

7" AM'! Nolleval, notaire, rue desBons-Enfans. 21; 

8" A M. Noël, l'un (les syndics de la faillite Bony, 
rue de Choiseul, 11 ; 

9° A M" Lesueur, rue Bergère, 46. 

:
y^îUSftjgistré à l'isi is , le 

, -y-ir] Wfr case 

"»^4^'**
,
*V

I,B
 fr*»* "h* centime». 

Adjudication préparatoire , le mercredi 19 juin 

1833, en l'audience des criées , au Palais-de-Justicc , 

d'une grande el fort belle MAISON bâtie en pierre de 

taille, circonstances et dépendances, sises à Paris, rue 

de Rivoli, 46, à l'angle de la rue Castiglione, sur les-

quelles elle présente un développement de quatorze 

croisées à chacun des cinq étages. — Cette maison , 

exploitée en partie comme hôtel garni , est suscepti-

ble d'un produit net de 60 .0UO fr. — En vertu du dé-

cret impérial du 11 janvier 1811, elle est exempte 

d'impôts jusqu'en 1811. — Mise à prix : 400,000 fr. — 

S'adresser, à M 0 Lambert , avoue, boulevard Saint-

Martin , n° 4 , poursuivant , dépositaire des titres de 

propriété ; 2" à M
0
 Laboissière , avoué co-poursui-

vant, rue du Sentier, 3 ; 3" et à M c Giandaz , avoué 

présent à la vente, rue Neuve-des-Pelits-Champs, 87. 

LIBRAIRIE. 

Biberon 

en cristal, 

uni a 8 lî 

taillé ||d
ei0 

a i5 

perfectionné sans 

chaux ni tan. 

Leur succès est garanli par 

la remise fartent gratuite en 

revendant chaque appareil 

manjuè imr- BRUTON , de sa no-\l 

tice intitulée : A l'Amour ma-

ternel, indiquant les meilleurs 

alimens el tous les soins dus aux enfans. S 

Dépôt chez M™' I!BETOS , sage-femme, faub. 

Montmartre, n» 24, à Paris, f (A (franchir.) 

Emballage du biberon p
r
 la province, 75 c, 

Vente sur publications ju Uciaires, en l'élude et par 
le ministère de M

c
 Ttlifaine Désauneaux , notaire à 

Paris, rue de Menai*, 8, de 18 ACTIONS de la société 

Manby, Vilson et C% pour l'exploitation de l'éclai-

rage par le gaz hydrogène ; ensemble du droit-à la 

somme de 1,666 fr. 66 c. (valeur nominale) dans une 

action collective appartenant aux anciens action-
naires de la compagnie royale du gaz. 

Lesdites actions sont au capital de 2,500 fr. cha-

cune, productions d'intérêts , à raison de 6 pour 100 

pur an, et donnant droit aux dividendes aiïéiens à 

chaque action. — Mise à prix : 1,000 par chaque ac-
tion en sus des charges. 

La première publication du cahier des cluirges 
aura lieu le lundi 17 juin 1833, heure de midi. 

L'adjudication préparatoire le 1" juillet 1833 , et 
l'adjudication définitive le 15 juillet 1833. 

S'adresser pour les renseignemens, 

1° A M
e
 Dubois, avoué poursuivant , rue des Bons-

Enfnns, 20. près relie Montesquieu ; 

2" A M
c
 Tlufaine-Désaiineaiix, notaire, rue de Mé-

nars, 8, dépositaire du cahier des charges. 

DES MATIERES 

DE LA 

Gazette desTribunaux 
(7e

 ANNÉE.) 

PAR L. RON DONNE AU. 

PRIX : 5_FR . 50 c. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par ligne. 

AVIS DIVERS. 

A V ENDRE , pour entrer de suite en jouissance, une 

petite MAISON en partie meublée, avec cour, jardin 

et dépendances, le tout contenant environ un arpent, 

silué à Vury-le-François. rue des Etroits. 

■ S'adresser à Vitry' à M. Charles, rue de la Petite-

Fontaine, 12d; et » tutti, à M." Moisson, notaire, 
rue Sainte-Anne, 57. 

MAISON MUSSET ACNÉ , SOLLIEIi ET Ce 

Boulevard Montmartre , n" 10 , A PARIS. 

RZMPLACEHENS MILITAIRES , 

CLASSE 1832. 
ASSURANCE CONTRE LES CHANCES nu SORT AU 

TIRAGE DU RECRUTEMEXT. 

Le- jeunes gens appelés à faire partie du contingent 

de la levée 1832 qui désireraient , AVANT LE TIRAGE , 

s'assurer contre les chances du sort, ou se faire REM-

PLACER APRÈS LE TIRAGE , sonl invités à se présenter à 

PAR BREVET D'INVENTION. 

THÉOBROME 
Poudre analeptique adouci; suite. 

LE TtlEOBROME, nouvelle substance olimerit; ire, 

convient surtout aux enfans, aux nourrices, aux vieil-

lards, aux convalescens, aux personnes épuisées par 

des excès quelconques , ou par de longs el pénibles 

travaux. Il calme l'irritation en général , rétablit les 
forces et rappelle l'embonpoint. 

Dépôl à Paris , rue Vivicnnc , n* 2 bis; nie delà 

Paix. 8 ; boulevard Poissonnière, 1 ; rue du llac, 86. 

L EERUN et R E.IAUD . dépôt général pourl.i uruvinre, 

rue Dauphine, 10. Prix : 9 fr la boite, 5 fr. la ileini-
boile. 

&nfmtial bc commerce 
DE PARIS. 

Adjii licat on préparatoire le 19 juin 1833, et défi-

nitive le A juillet suivant, en l'audience (les Criées du 
1 ribunal civil rfc première instance de la Seine 

heure de relevée : d'une grande et belle MAISON*, 
passage publie, sise à Paris, rue de Valois Sl-Hon 
a« ..t fin. TV.. , I, T.. .r > . 

une 

avec 

48, ef rue Neu»e-<iBt^ltenii~nî^^^ 

sous le nom de passage Radziwil, 

Celle maison est élevée sur caves, d'un rez-de-

chaussée de sept étages au-dessus, et d'un étage en 

altique. Elle est assurée pour une somme d*3Ut) 000 f 

Produit actuel, susceptible d'augmentation, 18 960 f 
Impositions. . . t9H5 f. 

. Mise à prix. . . 190.000 fr. 

b adresser pour les lenseignemens : 

gtistins
M

'î|
C

-
Um0re1, B

*
ou

« POUfWÎvaB», quai des Au-

vuîautmieïï!)?"'
1

'*'
 av0aé

^
M à

 '» vente, 

l'adresse ci-dessus indiquée , 
condition:). 

pour en connaître les 

Nouveau Traitement végétal. 

BALSAMIOCE ET DÉPURATIF 

Pour la guérison radicale, en cinq ou huit jours 

des MALADIES SECRÈTES , récentes, anciennes ou invé 

térees, par le docteur de C..., de la-Faculté de mé-

decine de Paris , chevalier de la Légion-dilonncur 

ancien chirnrgit n-mnjor des hôpitaux , etc. Ce Irai 

tentent , peu coiitcu.i , se fait très facilement, sans 

tisane ni régime sévère , et sans se déranger de ses 

occupations. — S'adresser à la pharmacie GUÉRIS 

brevetée du Roi, rue de la (Monnaie, 9, près le P-mt 

Neuf, à Paris, 011 l'on trouve aussi le nouveau trai-

tement DEPURATIF AN l'IDARTREUX . du même 

docteur, pour la guérison prompte et radicale des 
dartres, sans lu moindre répercussion. 

A8SEM11LÉES DE CnÉAXClERS 
du mercredi 12 juin. 

VEVnlUXD. ai-eien coupeur de poils. Syndicat , 9 
LEI.AROE, M'

1
 épicier, ' U., 9 

.EPORT, passementier. Vérification, >° 
Rl-.HAIST. t'.ibr. de br0u7.es. Cmcordat, 10 

PEt.l.ECAT, néf;oc. en blondes, id., 
FAIVRU, M' 1 devins. Clôture, 
CAPUN f.ères, ué^ocian., id„ 

NtlEt. . loueur de voilures. Vérification , 

DEMOLI EPt>r, M
d
 de meubles. Syndicat, 

du jeudi i '5 juin. 
CORBtPJ et M d ■ de broderies. Vé.ific. 9 
HERBIN, apprèteur, id., 

BOILI.EAU. tabr. de porcelaines. Symiieat, 
7.ENÎVO, ébéniste. Remise à huitaine, 5 
REGION D-l-T.EUR Y, tant en son nom personnel que 

comme liquidateur de l'ancienne in.isou Dupei on-
I.amé-FleUry , et encore comme associé de la maison 

Victoii.-Desmarest et Ce , banquiers. Concordat, 
BRUNET eutrep. de maçonneries. id... \ 
V« REVERDY, M d « de bois. Vérification, 

PLUARD, Md de nouveautés. Clôture, 

CLOTUUE DES AFFIttMATIOiVS. 

juin. I""
1

' 

LEFERME . brossier , le l4 
Dl^GRIBAUVAE, M llugèrc, le '4 
VALLEJO et C« Blanchisserie française

1
!, le l4 

DUBOIS , M d tailleur
 x

 le " 5 

CONCORDATS, DIVIDENDES. 
RO/.E, a 

dat : 4 

dende : 

concordat. 

rue de. Seine St-Gennain , 17- P ^ïi 
du même mois; 

dater du j»"* 

liitecte 

i»i iH3î, liomulo^.itiun 

o p. o|o eu 1 ans , par moitié 

BOURSE DU M JUIN 103 

A TERME. I E * cours pl. baot.j 

5 o;u comptant. 104 5 iu4 i ■> 
— FÏH cuuraut. — — io/( 4° 
Evtap. 1 83 i eompt. — — — — 

— t'iu courant. — — 

— Fil courant. — — — — 

3 p. opj couipt. c.d. H ,8 45 
■— Fin cuuraut. ,8 GS 78 70 

K. de Napl. ouinpt. 
9» 91 70 

— Fin courant. S) 1 

73 

— — — 

K. perp. d'Eap. cpt. "li ^9 "l4 
— Fin courant. 19 3,8 7 ) 5 I 8 

I MIRIMVRIE DE PlHAN-I )Et..M'OHEST (M()»
1,V41

'' 

Hue des Bons-EnfanJ , 34. 

pouf 
Vu par le maire du 4* arrondissent ept, P 

16g sltsatiou de la signature PIBAN-P» i^
tott

^ 


